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Décret n° 2-25-1030 du 18 rejeb 1447 (8 janvier 2026) approuvant 

l’accord de prêt n° MR-P35, d’un montant de soixante-

quatre milliards cinq cent soixante-dix-sept millions 

de yens japonais (64.577.000.000,00 JPY), conclu le 

20 novembre 2025, entre le Royaume du Maroc et l’Agence 

japonaise de coopération internationale (JICA) pour le 

financement du projet d’aménagement hydro-agricole de 

la zone Sud-Est de la plaine du Gharb.

LE CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi de finances n° 60-24 pour l’année budgétaire 

2025, promulguée par le dahir n° 1-24-65 du 11 joumada II 

1446 (13 décembre 2024), notamment son article 42 ;

Vu le paragraphe premier de l’article 41 de la loi de 

finances pour l’année 1982 n° 26-81, promulguée par le dahir 

n° 1-81-425 du 5 rebia I 1402 (1er janvier 1982) ;

Sur proposition du ministre délégué auprès de la ministre 

de l’économie et des finances, chargé du budget,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 

l’original du présent décret, l’accord de prêt n° MR-P35, d’un 

montant de soixante-quatre milliards cinq cent soixante-

dix-sept millions de yens japonais (64.577.000.000,00 JPY), 

conclu le 20 novembre 2025, entre le Royaume du Maroc et 

l’Agence japonaise de coopération internationale (JICA) pour 

le financement du projet d’aménagement hydro-agricole de la 

zone Sud-Est de la plaine du Gharb.

ART. 2. – Le ministre délégué auprès de la ministre de 

l’économie et des finances, chargé du budget est chargé de 

l’exécution du présent décret qui sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 18 rejeb 1447 (8 janvier 2026).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

Le ministre délégué auprès  

de la ministre de l’économie  

et des finances, chargé du budget,

FOUZI LEKJAA.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts n° 2010-25 

du 11 safar 1447 (5 août 2025) relatif à la délégation à 

des organismes publics ou à des personnes morales de 

droit privé, des missions de l’ONSSA pour la réalisation 

des visites sanitaires régulières des établissements 

et entreprises du secteur alimentaire et du secteur de 

l’alimentation animale agréés ou autorisés sur le plan 

sanitaire.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 

sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 

dahir n° l-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 

son article 2 ;

Vu la loi n° 28-07 relative à la sécurité sanitaire des 

produits alimentaires, promulguée par le dahir n° 1-10-08 du 

26 safar 1431 (11 février 2010), notamment son article 5 ;

Vu le décret n° 2-10-473 du 7 chaoual 1432 (6 septembre 

2011) pris pour l’application de certaines dispositions de 

la loi n° 28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits 

alimentaires, notamment son article 16 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 244-13 du 4 rabii I 1434 (16 janvier 2013) relatif 

à l’autorisation et l’agrément sur le plan sanitaire des 

établissements et entreprises du secteur de l’alimentation 

animale et du secteur alimentaire autres que la vente au détail 

et la restauration collective ;

Considérant les dispositions de la résolution n° 3 du 

conseil d’administration de l’Office national de sécurité 

sanitaire des produits alimentaires du 12 décembre 2023,

TEXTES GENERAUX
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ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les missions de l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires (ONSSA) 
concernant la réalisation des visites sanitaires régulières 
des établissements et entreprises du secteur alimentaire et 
du secteur de l’alimentation animale visées à l’article 16 du 
décret susvisé n° 2-10-473, sont déléguées par ledit Office, 
conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi susvisée 
n° 25-08, à des organismes publics ou à des personnes morales 
de droit privé agréés à cet effet, dans les conditions et selon 
les modalités prévues par le présent arrêté.

ART. 2. – Les missions déléguées visées à l’article premier 
ci-dessus sont réalisées par le délégataire, conformément aux 
conditions et modalités prévues par l’arrêté susvisé n° 244-13, 
notamment son article 4 et par le cahier des charges, établi à 
cet effet entre l’ONSSA et le délégataire, selon le modèle fixé 
à l’annexe au présent arrêté.

ART. 3. – La demande d’agrément, établie selon le modèle 
fourni à cet effet par l’ONSSA, accompagnée d’un dossier 
constitué du cahier des charges précité et des documents 
y mentionnés, signés par le demandeur doit être déposée, 
contre récépissé, auprès du service compétent de l’ONSSA.

ART. 4. – Après instruction du dossier accompagnant 
la demande, l’agrément est délivré par le directeur général de 
l’ONSSA ou la personne déléguée par lui à cet effet, dans un 
délai ne dépassant pas trente (30) jours à compter de la date 
mentionnée sur le récépissé lorsque ledit dossier est conforme 
aux exigences requises. En cas de non-conformité l’agrément 
n’est pas délivré et le dossier est remis au demandeur contre 
décharge ou archivé, selon le cas.

L’agrément est délivré pour une durée de cinq (5) ans 
renouvelables dans les mêmes conditions que celles relatives 
à la délivrance de l'agrément initial.

L’agrément est personnel et ne peut être ni cédé ni 
transmis à quelque titre que ce soit.

ART. 5. – Le contrôle du respect du cahier des charges 
par le titulaire de l’agrément est assuré par l’ONSSA.

Si, à l’occasion desdits contrôles, une ou plusieurs non-
conformités sont constatées, l’agrément peut être suspendu.

La décision de suspension de l’agrément mentionne la ou 
les non-conformités constatées et prescrit les recommandations 
de mise en conformité ainsi que le délai, dans lequel le titulaire 
de l’agrément doit remédier auxdites non-conformités. Ce délai 
ne peut être inférieur à un (1) mois ni supérieur à six (6) mois à 
compter de la date de la décision de suspension. A l’issue de ce 
délai, s’il n’a pas été remédié aux non-conformités constatées, 
l’agrément est retiré. Dans le cas contraire, il est mis fin à la 
mesure de suspension.

Tout titulaire auquel l’agrément a été retiré peut faire 

une nouvelle demande pour obtenir un nouvel agrément dans 

les conditions fixées au présent arrêté.

ART. 6. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 safar 1447 (5 août 2025).

AHMED EL BOUARI.

*

*    *

Annexe 

à l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts n° 2010-25  

du 11 safar 1447 (5 août 2025) relatif à la délégation 

à des organismes publics ou à des personnes morales  

de droit privé, des missions de l’ONSSA pour la réalisation 

des visites sanitaires régulières des établissements et 

entreprises du secteur alimentaire et du secteur  

de l’alimentation animale agréés ou autorisés  

sur le plan sanitaire

Modèle du cahier des charges devant accompagner  

la demande d’agrément pour la réalisation  

des visites sanitaires régulières des établissements  

et entreprises auxquels un agrément ou une autorisation  

sur le plan sanitaire a été délivré

Article premier

Le présent cahier des charges a pour objet de fixer les 

prescriptions que doit observer le « délégataire » lors de la 

réalisation des visites sanitaires régulières des établissements 

et entreprises agréés ou autorisés sur le plan sanitaire.

Article 2 

Le présent cahier des charges entre en vigueur à compter 

de la date de délivrance, au délégataire, de l’agrément visé à 

l’article premier de l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la 

pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

n° 2010-25 du 11 safar 1447 (5 août 2025) relatif à la délégation 

à des organismes publics ou à des personnes morales de droit 

privé, des missions de l’ONSSA pour la réalisation des visites 

sanitaires régulières des établissements et entreprises du 

secteur alimentaire et du secteur de l’alimentation animale 

agréés ou autorisés sur le plan sanitaire.
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Article 3

Pour la réalisation de sa mission dans le cadre des visites 

sanitaires régulières prévues à l’article 16 du décret n° 2-10-473 

du 7 chaoual 1432 (6 septembre 2011) pris pour l’application de 

certaines dispositions de la loi n° 28-07 relative à la sécurité 

sanitaire des produits alimentaires, le délégataire s’engage à :

– se conformer aux dispositions de l’agrément qui lui est 

délivré et aux clauses du présent cahier des charges 

durant toute la durée de validité dudit agrément ;

– se conformer aux textes législatifs et réglementaires en 

vigueur et toute documentation fournie par les services 

compétents de l’ONSSA ;

–  respecter la confidentialité des données dont il a 

connaissance ;

– respecter les principes d’impartialité et d’absence de 

conflit d’intérêts ;

– assurer la formation continue de son personnel chargé 

des visites sanitaires régulières ;

– informer, sans délais, l’ONSSA de tout changement 

intervenu dans ses organes d’administration 

ou de gestion ;

– se soumettre aux contrôles réguliers de l’ONSSA en 

lien avec l’agrément qui lui a été délivré. A cet effet, il 

permet, aux agents désignés par les services de l’ONSSA, 

l’accès à ses locaux et leur communique les documents 

en relation avec les missions qui lui ont été déléguées ;

–  réaliser les visites sanitaires régulières selon le 

programme préétabli par l’ONSSA ;

– informer l’ONSSA, sans délai, de toute non-conformité 

qui constitue un danger pour la vie ou la santé humaine 

ou animale constatée lors desdites visites ;

– renseigner sur le « système d’information phytosanitaire 

et sanitaire » de l’ONSSA en temps réel, la check-liste et 

le rapport de visite prévus dans l’arrêté précité n° 244-13 

et tout autre document nécessaire ;

– déposer les rapports des visites effectuées datés et 

signés par les personnes les ayant effectuées, auprès 

des services compétents de l’ONSSA dans les deux (2) 

jours ouvrables, suivant la réalisation de la visite ;

–  effectuer les visites complémentaires demandées 

par le service compétent de l’ONSSA, le cas échéant, 

notamment en cas de constatation de non-conformités.

Article 4

Le délégataire doit disposer, en tenant compte des 

missions qui lui sont confiées, des personnes qualifiées 

suivantes :

– un vétérinaire muni du mandat d’inspection vétérinaire 

délivré pour la réalisation des visites sanitaires régulières 

conformément au décret n° 2-l5-219 du 5 ramadan 1436 

(22 juin 2015) pris pour l’application de l’article 21 de la 

loi n° 28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits 

alimentaires, pour les visites sanitaires régulières des 

établissements et entreprises des produits animaux 

et d’origine animale, d’aliments pour animaux et des 

produits de la pêche et de l’aquaculture ;

– un ingénieur d’Etat en industries agro-alimentaires 

justifiant d’une expérience d’au moins cinq (5) ans 

dans le domaine agro-alimentaire pour les visites 

sanitaires régulières des établissements et entreprises 

des produits végétaux et d’origine végétale. L’ingénieur 

désigné par le délégataire doit réussir l’entretien de 

sélection organisé par l’ONSSA, sur ses connaissances 

dans le domaine agroalimentaire et sur la législation 

et réglementation applicable à la sécurité sanitaire des 

produits alimentaires.

En outre, ces personnes doivent justif ier d’une 

expérience dans le domaine de l’audit ou de l’évaluation de la 

sécurité sanitaire des établissements du secteur alimentaire 

dans au moins cinq (5) établissements, et doivent disposer 

des attestations de formation datant de moins de cinq (5) ans 

relatives à la norme NM ISO/CEI 22000.

Article 5

Le délégataire doit fournir, à l’appui de sa demande 

d’agrément, les documents indiqués ci-dessous, sur support 

papier et sur support électronique le cas échéant :

– le cahier des charges renseigné et signé par le délégataire ;

– la copie de son statut et de son règlement intérieur ;

– les documents justificatifs des compétences du personnel 

visé à l’article 4 ci-dessus.

Fait à ............, le ................ (...............).

Singnature et cachet du demandeur.

 Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du

« Bulletin officiel » n° 7471 du 15 rejeb 1447 (5 janvier 2026).
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Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation n° 2884-25 du 17 joumada II 1447 

(8 décembre 2025) portant homologation de normes marocaines 

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE NORMALISATION,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la certification et à l’accréditation, promulguée par le 

dahir n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) et notamment ses articles 11, 15 et 32 ; 

Vu la résolution du Conseil d’administration de l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10,  

tenu le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur de l’IMANOR le pouvoir de prononcer 

l’homologation des normes marocaines et la certification de la conformité auxdites normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes marocaines, les normes dont les références 

sont présentées en annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, sont tenues à la disposition des intéressés à 

l’Institut marocain de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 17 joumada II 1447 (8 décembre 2025).

ABDERRAHIM TAIBI.

*

*         *
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Arrêté du ministre de l’équipement et de l’eau n°  2874-25 

du 18 joumada II 1447 (9 décembre 2025) relatif à la 

délimitation de la rade et du chenal d’accès du port de 

Boujdour.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’EAU, 

Vu la loi n° 15-02 relative aux ports et portant création de 

l’Agence nationale des ports et de la Société d’exploitation des 

ports promulguée par le dahir n° l-05-146 du 20 chaoual 1426 

(23 novembre 2005), telle qu’elle a été modifiée et complétée, 

notamment ses articles 2 et 3 ;

Vu le décret n°  2-07-1029 du 18 ramadan 1429 

(19 septembre 2008) relatif à la délimitation de la rade et du 

chenal d’accès aux ports ;

Après avis de la commission nautique, réunie en date 

du 11 novembre 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La rade du port de Boujdour est 

délimitée par les segments [R1R2], [R2R3], [R3R4] et [R4R5].

Les points délimitant ladite rade et leurs coordonnées 

géographiques sont indiqués dans le tableau ci-dessous :

Points Longitude Latitude
Le point R1 014°29'51,771"W 26°06'55,88"N

Le point R2 014°30'52,617"W 26°06'31,252"N

Le point R3 014°30'24,401"W 26°05'34,431"N

Le point R4 014°29'37,721"W 26°06'42,133"N

Le point R5 014°29'37,005"W 26°06'53,269"N

La rade du port de Boujdour est composée de la zone 

suivante :

• La zone de mouillage :

Cette zone est délimitée par les segments [M1M2], 

[M2M3], [M3M4] et [M4M1]. Ladite zone est délimitée par 

les points dont les coordonnées géographiques sont indiquées 

dans le tableau ci-dessous :

Points Longitude Latitude

Le point M1 014°30'35,992"W 26°06'37,982"N

Le point M2 014°30'52,617''W 26°06'31,252"N

Le point M3 014°30'47,422''W 26°06'20,791"N

Le point M4 014°30'30,797"W 26°06'27,521"N

ART. 2. – Le chenal d’accès au port de Boujdour est 
délimité par les points dont les coordonnées géographiques 
sont indiquées dans le tableau ci-dessous :

Points Longitude Latitude

Le point C1 014°29'46,82"W 26°06'35,38"N

Le point C2 014°29'44,46"W 26°06'35,19''N

Le point C3 014°29'41,50''W 26°06'43,34''N

Le point C4 014°29'43,90''W 26°06'49,82''N

Le point C5 014°29'44,86"W 26°06'47,06"N

Le point C6 014°29'43,86"W 26°06'43,52"N

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 18 joumada II 1447 (9 décembre 2025).
NIZAR BARAKA.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7473 du 22 rejeb 1447 (12 janvier 2026).

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’eau n°  2875-25 
du 18 joumada II 1447 (9 décembre 2025) relatif à la 
délimitation de la rade et du chenal d’accès du port de 
Larache.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’EAU, 

Vu la loi n° 15-02 relative aux ports et portant création de 
l’Agence nationale des ports et de la Société d’exploitation des 
ports promulguée par le dahir n° l-05-146 du 20 chaoual 1426 
(23 novembre 2005), telle qu’elle a été modifiée et complétée, 
notamment ses articles 2 et 3 ;

Vu le décret n°  2-07-1029 du 18 ramadan 1429 
(19 septembre 2008) relatif à la délimitation de la rade et du 
chenal d’accès aux ports ;

Après avis de la commission nautique, réunie en date 
du 11 novembre 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La rade du port de Larache est 
délimitée par les segments [R1R2], [R2R3], [R3R4], [R4R5] 
et [R5R1].

Les points délimitant ladite rade et leurs coordonnées 
géographiques sont indiqués dans le tableau ci-dessous :

Points Longitude Latitude
Le point R1 006°10'00,00"W 35°12'36,00"N

Le point R2 006°09'42,24"W 35°12'36,00"N

Le point R3 006°09'22,20"W 35°12'12,60"N

Le point R4 006°09'16,20"W 35°12'04,80"N

Le point R5 006°10'00,00"W 35°12'04,74"N

TEXTES PARTICULIERS
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La rade du port de Larache est composée de la zone 
suivante :

• La zone de mouillage :

Cette zone est délimitée par les segments [M1M2], 
[M2M3], [M3M4] et [M4M1]. Ladite zone est délimitée par 
les points dont les coordonnées géographiques sont indiquées 
dans le tableau ci-dessous :

Points Longitude Latitude

Le point M1 006°10'00,00"W 35°12'36,00"N

Le point M2 006°09'42,24''W 35°12'36,00"N

Le point M3 006°10'00,00''W 35°12'24,12"N

Le point M4 006°09'42,24"W 35°12'24,12"N

ART. 2. – Le chenal d’accès au port de Larache est 
délimité par les points dont les coordonnées géographiques 
sont indiquées dans le tableau ci-dessous :

Points Longitude Latitude

Le point C1 006°09'26,99"W 35°12'10,36"N

Le point C2 006°09'08,31"W 35°12'10,36''N

Le point C3 006°08'44,28''W 35°12'01,17''N

Le point C4 006°08'46,99''W 35°12'00,00''N

Le point C5 006°09'09,50"W 35°12'06,87"N

Le point C6 006°09'24,99"W 35°12'06,87"N

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 18 joumada II 1447 (9 décembre 2025).
NIZAR BARAKA.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7473 du 22 rejeb 1447 (12 janvier 2026).

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2900-25 
du 24  joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant 
agrément de la société « REDA PEPINIERE DFR » pour 
commercialiser des plants certifiés d’olivier, de vigne, de 
figuier, de figuier de barbarie, de grenadier, de caroubier, 
des rosacées à pépins et des semences et plants certifiés 
des rosacées à noyau et d’agrumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n°1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2098-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif 
à la production, au contrôle, au conditionnement et à la 
certification des semences et des plants d’agrumes ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 
1426 (25 octobre 2005) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle et à la certification 
des plants d’olivier ;

Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n°3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté  du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 784-16 du 29 kaada 1437 (2 septembre 2016) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de grenadier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 986-19  
du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1437-22  
du 25 chaoual 1443 (26 mai 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et plants 
des rosacées à noyau ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 640-23  
du 14 chaabane 1444 (7 mars 2023) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de caroubier ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et de la réforme  
agraire  n°966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,
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ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « REDA PEPINIERE 

DFR » dont le siège social sis 48, avenue Abou Bakr Essadik, 

résidence Imane, bureau n°  2, Kénitra, est agréée pour 

commercialiser des plants certifiés d’olivier, de vigne, de 

figuier, de figuier de barbarie, de grenadier, de caroubier, 

des rosacées à pépins et des semences et plants certifiés des 

rosacées à noyau et d’agrumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 

(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 

au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 

que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 

au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun des 

arrêtés susvisés nos 2098-03, 2100-03, 2110-05, 2157-11, 3548-13, 

784-16, 986-19, 1437-22 et 640-23 doit être faite par la société 

«REDA PEPINIERE DFR» à l’Office national de sécurité 

sanitaire des produits alimentaires, comme suit :

• en avril et septembre de chaque année :

– pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des plants de 

vigne et des rosacées à pépins ;

– pour la production, les ventes et les stocks des plants 

de figuier ;

• en janvier et juillet de chaque année pour les achats, les 

ventes et les stocks des semences et plants d’agrumes ;

• annuellement pour les stocks des plants de figuier de 

barbarie ;

• en novembre et mai de chaque année pour la situation 

des stocks des plants de grenadier ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, 

la situation de leurs stocks de semences et plants 

certifiés des rosacées à noyau ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 

situation de leurs stocks de plants certifiés de caroubier.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 

retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 

du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 

application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2901-25 du 
24 joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant agrément 
de la société « GREEN CLIVIA » pour commercialiser 
des plants certifiés d’olivier, de vigne, de figuier, de figuier 
de barbarie, de grenadier, de caroubier, d’arganier, des 
rosacées à pépins et des semences et plants certifiés des 
rosacées à noyau et d’agrumes et des plants certifiés des 
espèces à fruits rouges.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2098-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif 
à la production, au contrôle, au conditionnement et à la 
certification des semences et des plants d’agrumes ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 
1426 (25 octobre 2005) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle et à la certification 
des plants d’olivier ;

Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté  du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 784-16 du 29 kaada 1437 (2 septembre 2016) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de grenadier ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 986-19  
du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1437-22  
du 25 chaoual 1443 (26 mai 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et plants 
des rosacées à noyau ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2140-22  
du 4 moharrem 1444 (2 août 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants d’arganier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 640-23  
du 14 chaabane 1444 (7 mars 2023) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de caroubier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « GREEN CLIVIA » 
dont le siège social sis Azibat Lkaid,  Propriété Allouah, 
commune Sidi Abdellah Ghyat, Cercle Aït Ourir, province 
Al Haouz, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 
d’olivier, de vigne, de figuier, de figuier de barbarie, de 
grenadier, de caroubier, d’arganier et des rosacées à pépins, des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau et d’agrumes 
et des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun des 
arrêtés susvisés nos 2098-03, 2100-03, 2110-05, 2157-11, 3548-13, 
784-16, 2109-17, 986-19, 1437-22, 2140-22 et 640-23 doit être 
faite par la société « GREEN CLIVIA » à l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires, comme suit :

• en avril et septembre de chaque année :

– pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des plants de 
vigne et des rosacées à pépins ;

– pour la production, les ventes et les stocks des plants 
de figuier ;

• en janvier et juillet de chaque année pour les achats, les 
ventes et les stocks des semences et plants d’agrumes ;

• annuellement pour les stocks des plants de figuier de 
barbarie ;

• en novembre et mai de chaque année pour la situation 
des stocks des plants de grenadier ;

• en novembre et mai de chaque année les stocks des plants 
des espèces à fruits rouges ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, 
la situation de leurs stocks de semences et plants 
certifiés des rosacées à noyau ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 
situation de leurs stocks de plants certifiés d’arganier ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 
situation de leurs stocks de plants certifiés de caroubier.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2902-25 du 
24 joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant agrément 
de la société « VITROMAROC » pour commercialiser 
des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier),
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ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « VITROMAROC » 
dont le siège social sis Bureau n°9, 3ème étage, immeuble 
Park View Square, lot K30, Founty, Agadir, est agréée pour 
commercialiser des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  2109-17 des stocks de plants mentionnés à 
l’article premier ci-dessus doit être faite en novembre et mai 
de chaque année, par la société « VITROMAROC » à l’Office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).
AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2903-25 
du 24  joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant 
agrément de la société « OPTIMYA BIOSCIENCE» 
pour commercialiser des plants certifiés de vigne et des 
plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 
ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n°2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier),

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  OPTIMYA 
BIOSCIENCE » dont  le siège social sis  RDC lotissement 
El Fath,  bloc C,  rue 23,  n° 08, Aït Melloul, est agréée pour 
commercialiser des plants certifiés de vigne et des plants 
certifiés des espèces à fruits rouges. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 2100-03 et 2109-17 doit être faite par 
la société « OPTIMYA BIOSCIENCE » à l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires, comme suit :

• en avril et septembre de chaque année pour les achats, 
les ventes et les stocks des plants de vigne ;

• en novembre et mai de chaque année les stocks des plants 
des espèces à fruits rouges.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).
AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2904-25 
du 24  joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant 
agrément de la société « KOSARUDE EXPORT » pour 
commercialiser des plants certifiés des espèces à fruits 
rouges. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 
ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 2109-17  
du 25 kaada 1438 (18 août 2017) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants des espèces 
à fruits rouges (fraisier, framboisier, myrtillier, murier, 
groseillier et cassissier),
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ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « KOSARUDE 
EXPORT » dont le siège social sis CMV 809, douar Ghazala, 
Khmiss Aït Amira, Chtouka Aït Baha, est agréée pour 
commercialiser des plants certifiés des espèces à fruits rouges. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  2109-17 des stocks de plants mentionnés à 
l’article premier ci-dessus doit être faite en novembre et mai 
de chaque année, par la société « KOSARUDE EXPORT » à 
l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2905-25 du 
24 joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant agrément 
de la société «  BERANA  » pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, 
des légumineuses fourragères, des oléagineuses et des 
semences standard de légumes.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « BERANA » dont 
le siège social sis 46, rue de Lille, Casablanca, est agréée 
pour commercialiser des semences certifiées du maïs, des 
légumineuses alimentaires, des légumineuses fourragères, des 
oléagineuses et des semences standard de légumes.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 857-75, 858-75, 859-75, 862-75 et 971-75  
des achats et des ventes des semences mentionnées à 
l’article premier ci-dessus doit être faite mensuellement par 
la société « BERANA » à l’Office national de sécurité sanitaire 
des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2906-25 du 
24 joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant agrément 
de la société « AGROSEM » pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, 
des légumineuses fourragères, des oléagineuses, des 
semences standard de légumes et des plants certifiés de 
pomme de terre.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n°622-11 du 10 rabia II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « AGROSEM » dont 
le siège social sis Zone industrielle Sapino, lot n° 941, 20240, 
Nouaceur, est agréée pour commercialiser des semences 
certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, des 
légumineuses fourragères, des oléagineuses, des semences 
standard de légumes et des plants certifiés de pomme de terre.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés  susvisés  nos 857-75, 858-75, 859-75, 862-75, 971-75 
et 622-11 doit être faite par la société « AGROSEM » à l’Office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires comme 
suit :

– semestrielle pour les achats, les ventes et les stocks des 
plants de pomme de terre ;

– mensuelle pour les achats et les ventes de semences des 
autres espèces mentionnées à l’article premier ci-dessus.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2907-25 du 
24 joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant agrément 
de la société « AGREMBAL » pour commercialiser des 
semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « AGREMBAL » 
dont le siège social sis lot n° B 672, zone industrielle, Aït Melloul, 
Agadir, est agréée pour commercialiser des semences standard 
de légumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  971-75 des achats et des ventes des semences 
mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite 
mensuellement, par la société « AGREMBAL » à l’Office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2908-25 
du 24  joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant 
agrément de la société « PEPINIERE BNI MTIR » pour 
commercialiser des plants certifiés d’olivier, de figuier, 
de grenadier, de caroubier, des rosacées à pépins et des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 
1426 (25 octobre 2005) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle et à la certification 
des plants d’olivier ;

Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté  du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 784-16 du 29 kaada 1437 (2 septembre 2016) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de grenadier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1437-22  
du 25 chaoual 1443 (26 mai 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et plants 
des rosacées à noyau ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 640-23  
du 14 chaabane 1444 (7 mars 2023) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de caroubier ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et de la réforme  
agraire  n°966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « PEPINIERE BNI 
MTIR » dont le siège social sis garage n° 100, avenue des Noyers, 
rue l’hôpital, El Hajeb, est agréée pour commercialiser des 
plants certifiés d’olivier, de figuier, de grenadier, de caroubier, 
des rosacées à pépins et des semences et plants certifiés des 
rosacées à noyau.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun des 
arrêtés susvisés nos 2110-05, 2157-11, 3548-13, 784-16, 1437-22  
et 640-23 doit être faite par la société « PEPINIERE BNI 
MTIR » à l’Office national de sécurité sanitaire des produits 
alimentaires, comme suit :

• en avril et septembre de chaque année :

– pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;
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– pour les achats, les ventes et les stocks des plants des 
rosacées à pépins ;

– pour la production, les ventes et les stocks des plants 
de figuier ;

• en novembre et mai de chaque année pour la situation 
des stocks des plants de grenadier ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, 
la situation de leurs stocks de semences et plants 
certifiés des rosacées à noyau ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 
situation de leurs stocks de plants certifiés de caroubier.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).
AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2909-25 
du 24  joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant 
agrément de la société « PEPINIERE EL AZZOUZIA 
EL HAOUZ » pour commercialiser des plants certifiés 
d’olivier, de vigne, de figuier, de figuier de barbarie, de 
grenadier, de caroubier, des rosacées à pépins et des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 
ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 
1426 (25 octobre 2005) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle et à la certification 
des plants d’olivier ;

Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté  du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 784-16 du 29 kaada 1437 (2 septembre 2016) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de grenadier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 986-19 
du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 1437-22  
du 25 chaoual 1443 (26 mai 2022) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et plants 
des rosacées à noyau ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 640-23 
du 14 chaabane 1444 (7 mars 2023) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de caroubier ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et de la réforme  
agraire  n°966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  PEPINIERE 
EL AZZOUZIA EL HAOUZ » dont le siège social sis Douar 
Ouled El Garne, commune rurale Ouled Zarrad, province 
El Kelaa Des Sraghna, est agréée pour commercialiser des 
plants certifiés d’olivier, de vigne, de figuier, de figuier de 
barbarie, de grenadier, de caroubier, des rosacées à pépins et 
des semences et plants certifiés des rosacées à noyau.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 2100-03, 2110-05, 2157-11, 3548-13, 
784-16, 986-19, 1437-22 et 640-23 doit être faite par la société 
«  PEPINIERE EL AZZOUZIA EL HAOUZ  » à l’Office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
comme suit :

• en avril et septembre de chaque année :

– pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des plants de 
vigne et des rosacées à pépins ;
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– pour la production, les ventes et les stocks des plants 
de figuier ;

• annuellement pour les stocks des plants de figuier de 
barbarie ;

• en novembre et mai de chaque année pour la situation 
des stocks des plants de grenadier ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, 
la situation de leurs stocks de semences et plants 
certifiés des rosacées à noyau ;

• au moins une fois par an au plus tard le 31 décembre, la 
situation de leurs stocks de plants certifiés de caroubier.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).
AHMED EL BOUARI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 2910-25 du 
24 joumada II 1447 (15 décembre 2025) portant agrément 
de la société « TOP SEEDS » pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs et des semences standard de 
légumes.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 
ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « TOP SEEDS » dont le 
siège social sis 21, place Abou Bakr Essedik, appartement 8, 
Agdal, Rabat est agréée pour commercialiser des semences 
certifiées du maïs et des semences standard de légumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 859-75 et 971-75 des achats et des ventes 
des semences mentionnées à l’article premier ci-dessus doit 
être faite mensuellement par la société « TOP SEEDS » à 
l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°  1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 joumada II 1447 (15 décembre 2025).

AHMED EL BOUARI.
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AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS
MODIFICATION DE LA LISTE DES TRANSITAIRES AGREES EN DOUANE 

SUITE A LA REUNION DU COMITE CONSULTATIF
DES TRANSITAIRES DU 4 et 5 décembre 2025
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Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7471 du 15 rejeb 1447 (5 janvier 2026).


